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1. Examen des su~gestions presont&es par le rer>résentmt de J e France Sour

la ~Gclaration-- in-bernationale des droits (chapitre VII, droits SOC~~UX,

économiques et culturels) -,(ii~cument E/CM.&/AC.1,h.2/~ev.1) (suite).

Articles 38-M*

La PRESIDENTE rappelle que le représentant de la France avait convenu

dqabreger son texte. Elle lit les articles 38-44.

Lo profesem- CASSIN (-ance) souligne que le mot "communaut~" devrait

s. Lïa traduction de ce document n'a pas été revieéee
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f?.gurer au lieu de "Etat" dans la yremière lige de lvarticlo 40.

La PHESIDXEiTE reinarque que les déiéGu-&s n'on* app~rommerit rzs dtok-

sarvationa & faire au suzet de ces articles, et que tous les articles avaiûnt

6th grss6s en rsvue d'me faqon &néraie. Il reste trois articles à rédiger.

Elle sug&re q~~e les délégu6s pasesnt ensuite à lle;men de la co~veiltion

progos6e: er prenant le docwnent du Royawnz-Uui po~w base de discizssrlon.

2. Examen de l'eainexe I? "Déc3.aration internationale des droits de_ 1J

du docuraent E/CK_^4Ac..lA^_texte de la.lettre de Lord Duireston, raprs-

sentant du Royz~me-ITni à la C~misslon -----cles---.- dro$.tn ds 1"-i.i- homqe,i ar?ress;e

au ~ecréta?re gknéral des NP+~~oI;s GNeu.

M. WILSON (~oyame-Uni) remarque que le sreaubule et La ~redère pa~tie

de l'annexe 1 sloccu~ent exc2wivenient de llapplica*,ion et de la mise en

vigueur, et que ll én-ration comznce à la page 9.

Article 8.

La 311ESDEm donne lecture de l'artfcle 8, et denian.de les cornentaires

des d61egués, ajoutant que, &tan$ donné que le comité do r6dact5on examice

la.question de savoir si ces articles doivent ou Iion être incorporés dans

le cadre dguna convention, il convient &e les étudier minutisu-senent.

M. C W G (chine) d e m d e si ceh signifie que tous les articles

incorporés seront mis en viguewn sous la forme drobli~atioils découla,nt

d'un traité. 11 pense qce l'article 8 sera difficile à mettre en vigueur.

La ~ S I D N P E fait remarquer que lee délégu6s doivent voir, si, à

leur avis, un article 6oit être appliqué par les nations dans leur ensemble,

étant donné qu"1 est. de peu d'intérêt d'incorporer deq articles, qui ne

sont pas astes à être a s en vigueur dans uns déclaration.

M. BiAL1K (~iban) sugiere dtaJouter le membre de phrase "d&s le moment
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de la concoptiontt après le mot ''pe~sonhe''; l~exprossion lPotj intOgrité cor-

porelle" a9rès le mot "vie"; il suggère également dd'incorpo~wer quelque

part le xoa3r0 Ce ~hrase" sans pxasndre en co~sid6ration la con6ition phy-

sique et mentale".

M, WILSON (~oyaume-Uni) dit qu'il considkre que la réference à 116tat

mental et p%sique est implici-Le dans le mot "tout" figurant dans la d6cla-

ration: "il sera illsgal de priver touta persorno", etc.. Lfaccoptation

de la su&gestion concernant l'intégrité pky~ique néceesitsrait une souvelle

clause,

Il consldzre que le niom%re de phrase " & s le mcirient de la conception" peut

soülever des problèmes difficiles. ~6az~oin8, aucun Etat ne peut etre empeché

d'inclure cette id& dans sa Constitution s i l désire 19 faire. La suggefi-

tfon selon laqi~ulle cet-be incoraoration doit etre obligatoire doit etre

murenenth réfl&chie, à soa avis.

La l?RESDEUTE déclare qu'une nouvelle proposition concerilant la tortwo

a &te pr&se;itée par le rs~résentant du Eoyawns-Uni, rédigée comme suit :

IlAucune personne ne doit être souniae à :

a) la torture, sous quelque fcrme que cc soit;

b) m e fcrme quelconque de mutilation physique, ou oxp6rience roedicale

ou scientifique,contre sa volont6;

c) des punitions crueLies ou inhumaines."

Elle souligt~s que q?~elo,ues pays pourraient trouver le poiilt b) Clifficile

a accepter. Elle pense éGalament que les suggestions pr&ser;t6as par les

diverses dél6gations devraient être prises en consid6ratioi1 lorsqulon examine-

rait quels articles contenus dans la convention étaient &alement incorporés

dans 1.2 ~éclaration.

Article 9.

La F-ESIDEEX donne lecture Ce l'article 9.
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M. WILSON (Royaume-u&.) déclare qtie le texte sur le travail forcé

n'est pas encore à la dispsition des dél&&ués, mis qv.0 quelque chose

selon ces lj~es &nérales devrait are ajout6 & l'mticle 9.

M. Y i (~iban) dit qu'à son avis le texta des Etats-Unis sur l'es-

clavage est sup&ieur à tous les autres textes éver~tuels.

La PRESIDEmE fait remarquer que la pro2osition des O.Sats.-Unis traite

également du travail forcé. Son gouvernement col7s;dbre que le suget de

ltesclavage et du travail for& devrait faire Ifobjet d'une co~vention~

M. WILSON (~oyaume-uni) se déclare dtEccord que 1orsqv.e le proSe% de

convention eera revis;, la silbstance de la pro~osition des .Etats-Unis pour-

rait être incorporée dans ltarticle 9.

Article 10.

La PBXSIDEXIE donne lecture de l'article 10, proposiJ~:on des Etats-

Unis relative à la privation de liberté, et de l'article contenu d~ns

l'avant-pro,jet du secrétariat.

Miss SENDZR (~6dération adricaine du travail) dit qutel.le est en faveur

de la rédaction des Etats-Unis, et suggère qtxfil serait possible de lrcmalganer

avec le groJet du lioraume -t'ni.

La. ERESDENTE, pmlant en tant qua déléguée, déclare que scn gouver-

nement considère cet article corrime n'étant sas assez vaste, et souligne

une série do difficultés qui, pourraient surgir de .lgessai de concilier

les lois des Etats-Unis avec une telle clause. Elle aJoute que le ~cnité

de r6âaction. commence à ce stade à rencontrer les difficultés auxquelles

se heusteron.t plus tard non seulemont le muvernement des Etats-Unis, mais

beaucoup d'autres gouverpsment ~. Etant do1m.6 le bref dola5 restant à la

disposition du comité, elle considère qus le ccmit6 powrait avoir à choisir

entre une projet de déclaration termin6, et un projet de convention achevé.



E/CN.U/AC.I/SR.IO
French
Page 5

Les Etats-Unis sont en faveur le l'élaboration des deux, mais ne considèrent

pas que quelque chose ressemblant à une convention acceptable pour tous

peut être préparé immédiatement. Une convention, à son avis, doit être

élaborée avec un soin minutieux et une très grande profusion de détails.

Pour ce qui est des Etats-Unis, ceci est nécessaire surtout à cause de

son système Juridique. Elle est pex-suadée que d'autres pays se trouveront

dans une situation similaire.

Ceci ne signifie pas, continue la Présidente, que les Etats-Unis ne dési-

rent pas de convention, ou ne coopéreront pas dans les limites du possible

a son élaboration. Une déclaration doit, de toute nécessité, avoir une for-

me générale, et tout défaut apparaît immédiatement avec évidence; pour cette

raison il ne doit pas être impossible de se mettre d'accord, à ce stade,

sur une déclaration préliminaire, contenant les principes sur lesquels les

huit membres du Comité de rédaction se sont mis d'accord. D'autre part,

une convention doit être préparée par des techniciens. Pour sa part, elle

est en mesure d'exposer ses idées sur ce que la convention doit contenir,

mais lorsque l'on en vient aux détails, et à la rédaction technique correcte,

elle préfère s'en remettre aux Juristes. Chaque gouvernement a acquis,

au long des années, un groups d'experts qui savent exactement ce qui doit

être inclus dans une convention et ce qui ne doit pas l'être» Une convention

pourrait être un document plus simple sans l'intervention de ces experts,

mais elle sait que leurs opinions sont absolument indispensables lorsqu'il

s'agit de produire un document ayant un.caractère d'obligation juridique.

Tous les membres du Comité sont dans la même situation, lorsqu'il

sfagit d'examiner les doevaents présentés, à son avis. Il faut du temps

pour se fermer une opinion sur eux. Ceci ne dégage pas les délégués de la res-

ponsabilité de produire des résultats au cours de la présente session, mais

son gouvernement considère qu'il eat moins risqué de travailler à la décla-

ration qu'à la convention, pour la raison qu'en élaborant la déclaration,

les délégués basent leur travail sur le projet du Secrétariat, qui est a tous
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Ég~.zds un document international, alors qu'en esswant de rédiger immédiate-

ment une convention, ils ne baseraient leur travail que sur la proposition

du Ro3-ewne -TJni, prÉ$arée par un seul pays, et reflétant les vues de ce pays.

Ses clauses sont certifiées comme étant en accord avec les lois du Royaume-Uni,

mais il faudrait que les d61.ég~6s entreprement une &tude détaill.6e pour

s'issumr que lesdites clauses sont en ligne avec les lois de 1e~I.r p?csre

pays,et, dans le cas contraire, Aetre sbs que des modifications pemspt être

apportées à ce document, et voir cornent ellas puvent être faites aix point

de vue constituticnnel.

Ses ccruneni.aires, conçinue Mme Roosevelt, ne signifient p s qu'à son

avis le projet du Royawns-Uni semble etre un excellent document, et wi bon

pcint de üéprt; mais ce que son gouvernwient veut faire comprendre clai-

rement, cfest qu'il est glus important de produire au cours de la sresente

session une déclaration bien construite, -plut& qu'une convention compl\ete

et bien rédigée. En meme temps, elle insiste auprès du secrétariat pour

qne tout soit fait pour ccnvoquer une seconde session du ~oiuiit6 de rédaction

avant la seconde session de la Conmission des 00its de l'home, au m~is

diaoût, époque à lszquelle ~'élaboratfon dp m e conventSon ~ourrait être

e & c & e per 6es eqerts en =tigre juridique chcisls par lewq go~?vornenents

reapeutifs. Elle déclare pour, Zinir qufelle espère que cette procédure

sera considérée comme acceptable p8r- tous les d61éGu6s.

M. Z\&LIK (~iban) dit que les ~616~~6s cnt passé quatre jown sur la

déclaration, et qutll est s b que 2uaCre jours passés sur la con-cention oro-

duiraient un yroJet pr&llninaire tout aussi acceptable. 11 est trop tard

pou;- revenfr sur la clécision du Ccsnie& en ce qui concerne la rédectlon de

deux docuillents, à son sens.

La FBESIDEhTi3 explique qu'elle ne propose sas de revenir sur la décision

yrise: elle. ccnsi&&e sim2leuant qutme àéclrratio~r est .jsliis facile k rédiger

qur~me convention. Si une session du comité de rétactlon peut être errangée
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quelques jours avant la réunian de la ~ommis;$on des droits de lthomnie, les

expepts gouvernenzentaux pourraient rédiger la con-rention en collaboration avec

les membres du comité de rékaction.

M. HA,W (~ust~alie) décla-e ~u'il com2rend la >osi£ion des Etats-Unis.

Ceyendanta, les d&é6ués se sont mis au travail avec ïTimpression très nette

que leur tache priinordiale est de ~ré-parer une declamtion &es droits de

lthome c;ui devienàrait ensuite un acte, una convention. Ils se sont mis

d'accord sur le fait qu'il serait utile de préparer une déclaration en ?lus

de la convention proposée. Ce,~endarit, il ne peut se déclarer a'accord avec la

proposition de consrrcrer moins de Lemp à la rédaction du proJet I)r6_i_iminaire

de déclaration qu'au projet préliminaire de çonventlon. Il considère que

le temps restant à la disposition du comité devrait; être consacré à la

déclaration. Il est d'accord qutune réun:on de ~cmit6 avec des experts juri-

diques produirait drexcellents résultats,

M. SAP,X'A CRUZ (~hili) dit qutil partage l'opinion de la Prdsidente, et

maintient que ce n'est pas là une qt~estion qui aurait pu être soulevée hu-

paravant, étant donné que l'envergure et la nature des divers problèmes n'ont

pas été clairement aperques auparavant. Ce qu'il faut faire pour l'instant,

c'est compléter le travail sur la iiéclaration; come la Piinesidente l'a

suggéré, m e réunion spéciale du comité de rédaction peut être convoquée pour

étudier la convention. Il soulipe que la question. est relativement simple

pour son Fayo, étant donné le fait que beaucoup des clauses proposées sont

dé3à incorporées dans sa législation nationale.

M. WILSON (~oyawne-Uni) fait remarquer que tcus les membres de la

Cornsission des droits de lthome avaient prévu qu'à un stade quelconque une

convention devrait être prdparde, Le projet 80tuel du ~cyaimie-&i, explique-

t'il, a 6th présenté come base de discussion pour une telle convention. Il

ne représente pas le point de vue définitif de son gouvernesnent; il nia
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pas encore été s o & s aux plu8 hautes autorités Jwidiques du Royaume-Uni.

Son goUvernelnent a prévu qcrun certain nombre de projets s5raient soumis

a la Connission des droits de l'home, représentant les diverses positions,

et que, naturelJ.e~uent, tour les Membres des Nations Unies aumient la zossi-

bi.lit6 de discuter sur chacun de ces divers projets, Il est d'accord que des

experts jwid-Lques &ev=ont é,@lenie-nt exaainer tout proCet préparé par le

comité et qiie beau-coup de oints de vue diver&ents dewont être rendus ccmpa-

tibles.

M. hrILEGIi cocsidè-e que la tâche de rédi~er une c~nve:~ition ne peut être

évitée. Il dé~li-;i.e quF& son avis il est yarZe.itercent exact qu'me décdaration

powrait ne pas inpliqxer d'obligaticns 3uridiquefj; eue poarrait cependant

comyorter des oblsgations moreles très fortes pour tous les Etats Menbres.

Une convention pourrait avoir un carac-tère dfobligation plus grand, mais

seulement saur csux 6ea Etats qui lrauront acceptée. C'est pourquoi il

considère qu'il est indisgensa%le de produire une conventJion et une

déclaration simu-ctanércest. 11 ajoute qu'il réserve sa position de façon

explicite poqa ce qui est des articles sur lesquels il nta fait aucun

comentafrz.

Le proioesseur KOPa'I'SKY (union soviétique) rappelle qutil a déja attiré

ltattention des délé3uéés du CwLté de rédaction nur les difficultes ~uxq~elles

ils ee heurteraient s'il@ eesayaient de diecuter des petions de fond.Quelquer,

d6lé~ués forc6s de @'abstenir de faire des cormentaires, et ont, par censé-

puent, réservé leur position pour toutes les q~estions de eubstance. Il a

compris que le comité de rédaction s'oecu~e de travail préliminaire, en

ne faisant qu161aborer les grandes lignes, qui n'étaient ni exclusives, ni

définitives. Il est clair que les dé16c;Ü6s ne s~nt pas pleinement préparés,-

des docmente, par exemple, ont &te s o W s trop tard -, et il est évident,

à son. sens, que le comité de rédaction ne peut préprer la rédaction d'aucun

projet d~ns le délai qui lui est imparti. La ~résiden2e a suggéré que des
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exgerts doivent se voir confier la tâche de 2résarer la rédaction d'une

converition. Ferlaat en tant que juriste, il considère corne indispen-

sable que lûs Juristes soient avant tout pourvus de la fondation de tout

édifice Juridique quron leur damandera de construire. Il fac&a, à un

mcmnt domlé, prendre m e décision quant a la fondation juridique qui pour-

rait êtra a la. bâao &!une convention ou d'une déclaration. Ensuite il

faudra élaborer los détails juridiques. Le ~e~réseiîtant du Rozaume -Grd

désire que son docuuiont soit examiné, pow voir s'il peut servir de baee

à une convention; il pense, pour sa $art, qu'il est px-&mturé d'essayer de

d é c i C l e r si un doctrnsnt doit être utilisé de la sort 2. Le ~omit6

da rédaction, à son avis, devrait limiter sa tache à exailliner les modifications

de rédaction et de formulation qu'il convient d'apporter au docmsnt du

secrétariat, à préFarer un avant-avant-proJet, afin que la Ccmission des

droits de llhoirie soit ex m3sure de travailler sur des princi~es, et de

décida si ces principrs doivent, oui ou non, être inclus dans la doclaration.

Sur la bas? dos 2;i=isiùns a:lxqrlles arrivora la Comission des dzoits de

l'home, le So~il-',V de :+;dsction sera en netsure de préparer un prcJet qui sera

ensuite ty?;ismis an Conseil économique et social. Il suggere que le ccmfté

de rédaction porcrait se "rémir simultan&qent avec la CO~SS~O~ des droits

de lt homv.,

M. CLX~,PG (Ghine) poase que l'on n'est Eas loin de se trcxlpr en disant

qu9une déclaration avait été envisagée avant tout autre chose, et que Far

conséquent le document du Sccrjtariat avait revêtu une forme &n&rale. La

question est de savoir comment le comité de r6daction doit aller de lkvant.

Toutes les qu@ei;ions de forme et de substance doivent être d&cid&cs par

la Coasiiss$on, mais il se $eut que les membres de la Comission désirent emmenex

avec eux des experts juridiques, qui pourraient se réunir simultan6men-t avec l.L

Conmission, en tant que groupe Juridique ad hoc.

La l?RESIDEITiX déclare qu'à son avis le Cmji-bé devrait c~ntinuer ses
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travaux en examinant le fond d'une convention sur les droits de l'hcrmae, en

se souvenant qu'il ne s'occupe que de principes et non pas de rédaction.

Elle pense que le Comité pourrait suggérer qu'une foia que ces principes

auront été passés en revue, des experts juridiques des divers pay3 préparent

de nouveaux projets avant la prochaine session.

M. WUSON (Reyaune-Uni) dit qu'il est d'accord que le Comité de rédaction

ne peut paa espérer examiner le document du Royaume-Uni dans tous ses détails

techniques, mais qu.*ll pourrait décider si la proposition contient dea

principes qu'il estime faux, ou si au contraire il convient d'y ajouter

d'autres principes. Il considère que les suggestions faites par le delete

du Li"ban en ce qui concerne l'article 8 sont très utiles.

La PRESIDENTE donne lecture de l'article 11 du projet "britannique.

M. HAERY (Australie) déclare que la forme plus ample du projet britan-

nique lui semble plus appropriée que la forme plus "brève du projet du Se-

crétariat. Il considère que les droits concernant les impôts et les

personnes à charge devraient être clairement définis dans ce document.

Article 12.

La PRESIDENTE donne lecture de l'article 12 du projet du Royaume-Uni,

en même temps que l'article 26 du projet du Secrétariat, et la nouvelle

rédaction correspondante proposée par les Etats-Unis.

M. HARRY (Australie) fait observer que trois principes sont énumérés

dans la proposition des Etats-Unis, deux dan=! le texte du Secrétariat, et

un seul dans le projet britannique. Il voudrait les voir inclure tous

les trois dans la convention.

M. SAKTA-CRUZ (Chili) approuve la suggestion du délégué de l'Australie.
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Article 13.

La PFU3SIDE1YTE lit l'article 13 du proJet iiü projet britannrque, avec ltar-

ticle 14 du pwjst du Secrétariat.

M. - Y (~ustralls) déclare qu'il préfèrerait qu'une fome plus longue

et plus explic!.te figure dans la cornantion.

M. IUTTK (Liban) est d'accord avec le d676gti6 d'Australie que cest

là une question d'une importalice fon&aïnsntalo, dans 1'exposa de laquelle

le Comité de rédaction ne peut pas être trop explicite. Il d.&clare quPil

voud"ait également voir souli,7rer la notion de llautorï~:mie des sectes et

orbes reli~ieux, le droit de ces aectea de prêcher leur enseignezile~it avec

une autonomie de conscience ,absolue, et leur liberté de nener le genre

de vie qui leur somble a,pyroprié, sas aucime in&rence extérieure.

La PRESUIEAFE donne lecture de l'article 14 du proJet du Royaw-Uni,

avec les articïtt~ 15-18 du projet du secrétariat, et les propositions

correspondantes des Etats-Unis. Elle fait remarqv.er que la rédaction

des diverses cJ.auses Eera certahaent influencée psr le rapyort de la Sous-

coinmission sur la liber& de l'information et de la presse. Elle considère

que ces principes pourraient être expcsés dans le rapport du CmitB de

rédaction, étant bien entendu que son examen détaillé :;orait laissé &

la Sous-commission.

M. SANTA CRLX (~hili) dit qu'il est d'accord avec la proposition ccn-

sistant à exEoear le p~incipe, et à laisser le reste à la Sous-comission.

La PRESIDEXTE2 déclare que le Ganit6 semble être d'accord que le prin-

cipe en question soit inoncé, mais que la radaction finale n'intervienne

qu'après prution du rapport de la Sous-conmission SIE la liberté de l'in-

fornation et de la presse.
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Article 15

La PRESIDENTE donne lecture de l'article 15 du projet du Royaume-Uni,

avec l'article 1Q du projet du Secrétariat.

Le professeur KORETSKÏ (Union soviétique) fait remarquer que le fait

qu'il s'abstient de faire des commentaires sur les divers articles ne

signifie nullement qu'il les accepte, ou qu'il est d'accord en principe

pour qu'ils soient inclus. Son gouvernement réserve sa position sur tous

les points. Il se demande si le silence des autres délégués signifie

leur acquiescement.

La PRESIDEHTS dit qu'elle suppose que le fait de ne rien dire indique

que l'on accepte le principe examiné et que, d'une manière générale,

on convient de mentionner la question dans le projet de convention.

Le professeur KORETSKY (Union soviétique) demande que l'on prenne

note du fait que son silence ne signifie même pas son acceptation du

fait que le principe soit mentionné.

M. CHMG (Chine) déclare que dans son cas, le silence signifie

souvent le besoin de réfléchir mûrement à la question, et le "besoin

de recevoir des conseils éclairés.

M. SAUTA CRUZ (Chili) dit qu'il approuve l'inclusion du principe,

mais réserve sa position en ce qui concerne la rédaction veritable,

tout particulièrement pour ce qui est des restrictions apportées

aux divers droits.

M. BURKT (Australie) suggère que le comité devrait se souvenir de

la forme du rapport qu'il adresserait à la Commission des droits de

l'homme. Le rapport, à son avis, devrait faire part à la Commission du

fait que le comité était arrivé à un accord sur le principe qu'il faut rédi-

ger une déclaration, suivfe par une ou plusieurs conventions; que l'on avait
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examine cert&lnss questions qui pourraient se voir inclure dans une

déclaration et dena une conveiztion; et que d3tver~ projota de propo~l-

tims avaieixt été 8h,borés do& les copies fitaient Jointes, que le~ d6I-e-

g&a du coraité &e redaction, à l'exception du délégué 6e llU;îion

sovi6tique cono~déraient corne propres à être inclcs dans l'un Ce ces dottu-

meutS.

Le profesm~ru. KOmTSflY (union soviétique) dit que sz. position n'a pas

été c~rrec~t~ement ref1é"ce dans les remasques de M. Harrjr. Le ~om.lt6 de

rédaction n'a pas de mandat pour decider si une d6clmation oz1 une

convention dcit être rédig6e, & aoa avis. La PrCsidonte a, elle-meme,

suggbre qus le comité de rédaction devrsit travailler dans l'attente des

dacisions de la CoIirmission en cette mâtibre.

La PRXSIDX2;TS: répond qu'à son sans le ra~port du Contf té de rGdact5.on

doit gtre rédigé de façon à être acceptable pour tous sca membros. Il

pourrait inclure d9s sug~sstions zour une déclaration et m e convsntion.

La Cormission des droits de lli;ome pourrait ne pas décider de faire

le travail de cette façon; elle pourrait adopter wie procédure toteJ.enent

di9férent,e.

M. MALIK (~iban) demande dea ü~~li~atii~ supplémentaires en ce qui

concerne la forme du rapport. Le comité desire -til qu'il prépare tin

résirné de toutes les discussions ~ui s'y sont dérouléee, ou seuleinent

les résultats de celles-ci?

M. WlLSGM (~oyame -uni) popose do trensinettro deux documents à la

Cormission, d'une par% le projst de déclarâtion, d'autre part le projet de

conventlon, dans la mesure o\u ce dernier aura été élaboré. L'on pourrait

expliquer le statut de ces deux documents, et faire des réforences aux compte

rendus r6ournés et st6nograyhiques pour les citails sur la discussicn.

La PHESIDEhTE &&clare qu'à. son avis le rapport ne devrait pas entrer dans
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détails, ibis quti-1 faut se référer aux comjte rsr-d.us r6smés.

M. CHAEG- (Chine) dit quûl.1 es~kx-e que les moabrss de la Comission

pourront recevoir 1) tous los comptes ?endue résum4s des sézzices &u Comité

de rédaction, 2) tous les p~.o,TeLs qui auront &té soumis, 3) un ~rozet

c mposlte des articlas qui pourraient être inclus 6ens m e ~&claratioc, et

4) wi proje-t conposlte des articlr3s qui potunraient etro jnclus daim une

convention.

Article^ 16.

la mSmEl\m & K D lectvue de l'article 16 du projet britanniqus, avec

l'article 20 du texte du Secrétariat, et la nouvelle rédaction des Etats-

Unis,

M, CHAN3 (Chise) ait qu'en tant quc non-tec1in:cien 21 est impres-

sionne par 13importance d.e la str~cture du 2rojet du Royavme -Un2. Il considère

que les ~&l<;iiés no 8emqaient ras perd~e de vus son $réambiile et 8c troisi&m

artTe.

M. MALIK (~iban) cherchant à se faire um opinion claire sur la forme

du rapport, demande si le comité a l'intention de présenter wi projet Be décla-

ration, un pro3et do convention, ou les deux?

La PBE.",IDEhTTE r6pood que, selon elle, le Comité allait faire les deux

chosas, maia que de toute évidence il ne serait Fas en Iliesma de presenter

une convention achevée.

Le professew KORESSKY (Union sovi6tiqug) su&gore ?-ira le Comité devrait

décider si toutes les ciauses du projet du 3oyaume-Uni :sivent être in-

c~rl;oréeEI ou non dans le document de travail de~ttii~6 à stre ~-éserit& à la

Conmission.

M. C m G (Chine) souliene à nouveau. ltimportcznce des part.ies 1 et 3

du projet britannique.
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La PkESXDEhkPZ dit que les deux nouveaux articles sugE;ér6s r i p a n t

dans le docment E/CN.4/AC.1 A/Add. 1 peuvent être considérés comme propres

à fig~xre~ dans un projet de convention. Elle sug+re 1) que le re2&soritont

de Xa fiance soit invft6 à soumettre un proJet de d6clal.ation abrégé^

et 2) que le grouye de travail soit char& dq6tudier les parties 1 et 3

du 7roJet du Royatme-Uni, et de faire des rccomndations à leur eL;as*d.

En ce qui concerne la #partie 2 du projet brltanniç~~e, & son av3.s le Cor;iité

de ~édact~on a accapt; certains grincipss, mais non pas la rédaction de cheque

article,

II est clécicl6 que le prcchilie &ance du ~ormi-té de rédaction aura lieu

jeudi aprèa-uidi. ~s prcfesseur Cassin est invité à pinéFarsr, dan8 l'inter-

valle, UQ projst revis6 de ses yropositicns Gour les arttcles à gtre incor-

porés dans 13. déclaraticm.

$a s6ance est levire à 17 11, 17.




